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VALAIS

DEUX RIVIÈRES VALAISANNES CANDIDATES AU 
LABEL RIVIÈRE PERLE PLUS 

Cette décision reflète la volonté collective de pré-
server le patrimoine naturel local et de promouvoir 
une cohabitation harmonieuse entre l’homme et 
la nature. Les parties supérieures de ces deux cours 
d’eau d’excep-tion se distinguent par leur caractère 
naturel et leur grande valeur écologique. Deux 
cours d’eau dont on peut être fier à juste titre!

Le processus de certification est accompagné 
d’un plan de développement -partie intégrante de 
la candidature. Ce plan comprend des mesures 
axées sur la sensibilisation, la formation, la con-
servation et l’amélioration des habitats. Il est éla-
boré conjointement par toutes les parties prenan-

Le WWF Suisse et l’association rivière Perle ont nommé le Printse et la Morge parmi les  
10 plus belles rivières naturelles de Suisse pour l’année 2023. À la suite de cette nomination,  
les communes de Nendaz, Savièse et Conthey ont décidé de franchir le pas en optant pour la 
certification de leurs rivières, avec le label Rivière perle PLUS. 

Fig. 1: Cours supérieur de la Morge inscrit dans l’inventaire fédéral des zones allu-
viales d’importance nationale. Présence de banc de sable alternée créant un habitat 
varié qui abrite des espèces animales et végétales alpine d’une grande valeur?

LE PROJET RIVIÈRE PERLE PLUS
L’association Rivière Perle a développé en collabo-
ration avec le WWF Suisse un label de qualité qui 
reconnait les rivières naturelles ou revitalisées. Il 
met en avant l’engagement des communautés lo-
cales dans la préservation et l’amélioration de la 
qualité de leurs cours d’eau. Il encourage la sensi-
bilisation et permet de valoriser les mesures de 
conservation et de restauration mis en œuvre loca-
lement. Le projet «Rivière Perle PLUS» est actuel-
lement en phase pilote.

Les certifications sont attribuées par l’association 
sur la base d’un dossier de candidature. L’élabo-
ration du dossier est soutenue et financée par le 
WWF Suisse. Aucun frais de certification n’est per-
çu pour les premières certifications pilotes. 

www.riviereperleplus.ch
  

Fig. 2: Cours supérieur de la Printse à la hauteur de plan de la Chaux inscrite dans 
l’inventaire fédérale des zones alluviales d’importance nationale, présence du criquet 
ensanglanté, du cincle plongeur, etc.

tes locales, dans le but de développer une vision commune pour le maintien 
des fonctions écologiques de ces rivières précieuses. Il s’inscrit dans une 
démarche participative avec des personnes et des organisations qui s’engagent 
en faveur de la biodiversité. La certification reste ouverte pour toutes nou-
velles rivières jugées précieuses. ■



DES DÉCISIONS D’ABATTAGE DE LOUPS INSENSÉES 

La population de loups a beaucoup gran-
di ces dernières années et atteint en Suisse 
environ 300 individus, dont 32 meutes 
(état automne 2023). En Valais, le service 
de la chasse estime qu’il y a plus d’une 
centaine de loups répartis sur 13 meutes, 
ces dernières étant pour l’essentiel instal-
lées sur la rive gauche du Rhône du Sim-
plon au Léman. La forte augmentation de 
ces deux dernières années était prévisible, 
car elle est conforme au développement 
normal d’une espèce qui se réinstalle dans 
son territoire d’origine. Il ne s’agit nulle-
ment d’une augmentation «exponentiel-
le», mais d’une forte augmentation mo-
mentanée jusqu’à ce que l’équilibre entre 
proies et prédateurs s’établisse et que la 
population se stabilise. 

Les demandes de régulation du can-
ton du Valais ont été acceptées par l’Office 
fédéral de l’environnement (OFEV) sur 
la base de la loi sur la chasse et de la nou-
velle ordonnance – adoptée en toute hâte 
par le Conseil fédéral le 1er novembre 
2023. L’élimination complète de 7 meu-

Le 1er décembre 2023, le service de la chasse, pêche et faune du canton du Valais a délivré une 
autorisation pour tirer sept meutes dans leur totalité, soit l’élimination de 34 loups sur une po-
pulation estimée entre 90 et 120 individus en Valais. Les autorisations de tir sont entrées en 
force dès leur publication le 1er décembre 2023 pour une durée de deux mois (31 janvier 2024). 
800 chasseurs (brièvement formés par le service de la chasse) ont été appelés à la rescousse 
pour épauler les gardes-chasses professionnels et auxiliaires. 27 loups ont été tirés. 

tes valaisannes a pour justification la ré-
duction préventive de futurs dégâts aux 
troupeaux.

Dans un contexte politique très 
défavorable à la protection du loup (suite 
entre autres à l’élection du Conseiller 

LES PROPOS CONSTERNANTS DU CONSEILLER 
D’ETAT CHRISTOPHE DARBELLAY
Obsédé par la «surpopulation du loup en Valais», M. Darbellay interrogé par la RTS le 9 jan-
vier 2024 a tenu des propos aussi populistes qu’erronés. Sur un air de Le loup y en a trop!,  
il a accusé les protecteurs du loup d’extrémistes et dit craindre pour sa sécurité. Dénonçant 
une progression «exponentielle» de l’espèce, une situation «hors de contrôle», une «menace 
pour la biodiversité et pour la faune», «un régulateur moins efficace que le chasseur», ainsi 
que l’inefficacité des mesures de protection des troupeaux, puisque tôt ou tard des dégâts 
surviendront «y compris de la part des meutes qui n’ont jamais fait de dégâts», son interven-
tion ne peut que décourager les principaux concernés à persévérer dans leurs efforts pour 
protéger durablement et efficacement les troupeaux. 
Il n’a fait que verser de l’huile sur le feu dans un débat de société sensible dans lequel le de-
voir d’un ministre de l’agriculture est au contraire de recentrer les enjeux dans leur juste di-
mension, calmer les passions et chercher des solutions. Cerise sur le gâteau, il est revenu 
sur la rumeur que le loup avait peut-être été réintroduit dans le canton.
   

fédéral UDC, M. Albert Rösti, à la tête du 
Département fédéral de l’environnement, 
des transports, de l’énergie et de la com-
munication), les associations environne-
mentales se sont mobilisées pour veiller 
à la défense du loup, une espèce protégée 
faut-il le rappeler? Elles ont déposé des 
recours ponctuels qui doivent clarifier des 
questions d’interprétation et vérifier si 
des aspects fondamentaux de la loi et de 
la Convention de Berne ont été respectés. 
Le recours relatif à l’autorisation de tir 
contre la meute du Nanz pose la question 
de la mise en oeuvre des mesures de pro-
tection des troupeaux, car la régulation 
n’est autorisable que si des mesures de 
protection des troupeaux raisonnables 
ont été prises; or selon le dossier,  la ma-
jeure partie des dégâts commis par la 
meute du Nanz ont eu lieu sur des trou-
peaux non protégés (51 attaques sur des 
troupeaux non protégés (dont 17 en situa-
tion non protégeable) contre seulement 
7 attaques sur des troupeaux protégés). 
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Commentaire
Comment qualifier toute cette agitation si ce n’est de 

fausses promesses aux éleveurs pour faire croire que le gou-
vernement agit et répond à leurs préoccupations ? On verra 
ces prochains temps si, sur le terrain, les tirs proactifs des 
loups serviront à quelque chose pour aider les éleveurs. On 
peut en douter. Tirer des meutes contribuera certes à une 
diminution locale et temporaire des attaques, mais ne résout 
en rien l’objectif d’une cohabitation entre estivage et grand 
prédateur. 

Le sujet du loup est artificiellement gonflé par les op-
posants, alors que le secteur de l’agriculture de montagne et 
de l’estivage doit affronter bien d’autres problèmes plus im-
portants. La cohabitation avec les touristes ou avec les spor-
tifs tout terrain à l’assaut des pentes, le logement dans la 
montagne, la gestion des chiens de protection en hiver ou 
encore des prix insuffisants pour les producteurs de viande 
sont autant de défis mentionnés par les bergers lorsqu’on 
parle avec eux. Le loup n’est qu’une difficulté parmi beauco-
up d’autres. La délivrance de ces autorisations d’abattage est 

PLUS D’INSTALLATIONS SOLAIRES DANS LES ALPES
L’Aide Suisse à la Montagne veille à ce que davantage d’énergie solaire soit 
produite dans les régions de montagne grâce à un programme solaire spé-
cial. Elle encourage les installations solaires sur les bâtiments existants, 
sans mettre en danger la diversité naturelle. Le WWF salue cette initiative!

Les PME privées telles que les fromage-
ries, les restaurants ou les exploitations 
agricoles situées dans une zone de mon-
tagne ou dans une région d’estivage et qui 
souhaitent installer un système solaire sur 
un bâtiment existant peuvent espérer un 
cofinancement de l’Aide Suisse à la mon-
tagne. Selon les cas, jusqu’à 50% des coûts 
d’investissement sont couverts à fonds 
perdu par son nouveau programme so-
laire. Certaines conditions doivent toute-
fois être remplies:  l’entreprise doit avoir 
besoin du finan-cement; l’entreprise doit 
avoir moins de 50 emplois à temps plein; 
l’installation doit être montée sur un bâti-
ment existant; l’électricité est en partie 
consommée par l’entreprise elle-même.
 
«L’utilisation de son propre courant so-
laire allège considérablement le budget 
d’exploitation», explique Beatrice Zanella, 
responsable des projets et des partenariats 
et membre de la direction de l’Aide Suisse 

à la Montagne, «et les entreprises gén-
èrent des revenus supplémentaires en 
vendant le surplus de courant». 

Pour évaluer la situation, l’Aide su-
isse à la montagne s’appuie sur des experts 
bénévoles qui rendent visite aux candidats 
sur place. Si le comité de projet décide 
ensuite d’accorder une aide au projet, 
l’argent est versé après la mise en place de 
l’installation. Le montant des contribu-
tions dépend entre autres de la situation 
financière des porteurs de projet et des 
subventions disponibles des pouvoirs pu-
blics. L’Aide suisse à la montagne a ainsi 
déjà soutenu plus de 180 projets pour un 
montant total de cinq millions de francs. 
Les demandes peuvent être déposées sur
www.aidemontagne.ch/fr/demandes/energie

Dans le cas des Hauts Forts, le nombre de 
dommages étaient très faibles (3 dont 1 
en situation non protégée), ce qui ne cor-
respond pas à ce qu’on peut considérer 
comme «dégât considérable». Par ailleurs 
la preuve de l’établissement d’une meute 
n’a pas été apportée. Dans le cas de la 
meute d’Isérables/Fou, il s’agit d’une 
meute qui n’existe pas et/ou qui se che-
vauche avec celle de Nendaz-Siviez, ce qui 
crée de la confusion et le risque d’éliminer 
à tort une meute.

Les associations environnementa-
les ont également contesté devant le Tri-
bunal fédéral administratif (TAF) la levée 
de l’effet suspensif, estimant que rien ne 
le justifiait. À la suite de cela, la chasse 
aux trois meutes concernées a été stoppée 
en Valais. Un effet suspensif confirmé par 
la suite par cette autorité.

Les dommages causés par le loup 
sur les troupeaux sont des motifs de tirs 
reconnus par les associations environne-
mentales, lorsqu’il y a une protection des 
troupeaux raisonnable. En 2023 les at-
taques de loups dans les cantons les plus 
touchés ont diminué de près d’un tiers, 
alors que la population du prédateur a 
augmenté de 25% durant la même pério-
de (données du Groupe Loup Suisse). 
Cela est dû au bon fonctionnement de la 
protection des troupeaux. ■

bien plus l’aveu de l’échec de la mise en place d’une politique 
efficace de protection des troupeaux. Le nombre élevé de 
dégâts dans le Haut Valais très réfractaire à la protection des 
troupeaux est parlant à cet égard. 

La dernière révision de la loi sur la chasse (2022), ainsi 
que la récente modification de son ordonnance introduisent 
le tir préventif de loups et de meutes avant tout dégât. Cette 
nouvelle pratique va à l’encontre de la volonté populaire tel-
le qu’elle s’était exprimée lors de la votation sur la loi sur la 
chasse en automne 2021. Il faut déplorer que la protection de 
cette espèce ne fait que s’amoindrir ces dernières années, et 
craindre que le loup ne soit peu à peu lâcher de tous côtés. Le 
loup joue un rôle important dans l’écosystème forestier et la 
bonne santé des populations d’ongulés. L’établissement d’une 
population durable de grands carnivores n’est jamais qu’une 
question de connaissances scientifiques, c’est aussi- et peut-
être même avant tout chose- l’expression d’une volonté cito-
yenne de vouloir vivre avec nos espèces sauvages et de trouver 
les compromis nécessaires avec les populations concernées 
par leur présence. Le rôle des associations environnementa-
les en est d’autant plus essentiel!

Impressum: Magazine du WWF Valais romand. Parution: 
deux fois par an. Textes: Marie Thérèse Sangra, Nathalie 
Pasquier et Aide suisse à la montagne. Mise en page:  
Brigitte Wolf, Bitsch. Impression: Valmedia AG, Viège.



PLAINE AGRICOLE D’UVRIER: REDONNER DE LA PLACE 
À LA NATURE AVEC L’ASSOCIATION KAIROS
L’association Kairos, fondée en 2021, a pour but de «créer 
un lieu où la Nature et l’Homme retrouvent leur harmonie». 
Elle est composée d’une vingtaine de passionnés, qui se sont 
installés sur une surface de 2 hectares de vergers à Uvrier. 

Plantation d’une haie avec les bénévoles du 
WWF et l’association Kairos et le soutien de la 
Station ornithologique en novembre 2023.

L’objectif est de transformer cet espace 
en forêt nourricière et cultures perma-
coles, afin de «permettre à la Nature 
d’exprimer tout son potentiel en lui lais-
sant le plus possible de liberté, tout en 
produisant des aliments sains». 

En 2023, le WWF a débuté l’accom-
pagnement de l’association Kairos dans 
des actions pour favoriser la biodiversité 
sur la parcelle. L’antenne valaisanne de la 
Station ornithologique suisse a apporté 
son savoir faire et ses conseils techniques. 
Le premier gros projet est la réalisation 
d’une haie végétale entourant le terrain, 
en collaboration avec l’antenne valaisanne 
de la Station ornithologique suisse. Le 4 
novembre 2023, une première journée de 
plantations a remporté un grand succès 
auprès des bénévoles du WWF, avec la 
participation de plus de 40 personnes 

dont 10 étudiants. Après de nombreuses 
heures de travail dans une ambiance sym-
pathique et motivée, plus de 540 arbustes 
ont été plantés, choisis avec précaution : 
des espèces indigènes, résistantes, com-
patibles entre elles. Au total une haie in-
digène sur 4 rangs de 200m de long a été 
plantée en une ½ journée. D’autres me-
sures en faveur de la biodiversité sont en 
cours d’installation, tels que des tas de 
pierres et bois pouvant servir de refuges 
pour la faune, des zones accueillant une 
prairie fleurie, etc. Ces mesures seront 
réalisées les années à venir.

Les projets d’accompagnement com-
me celui-ci sont essentiels pour le WWF. 
Ils nous permettent d’aller à la rencontre 
de la population, et de réaliser des actions 
communes avec des passionnés comme 
les membres de l’association Kairos. Il 

MODERNISATION ET VALORISATION DU VIGNOBLE VALAISAN

Nous saluons les principes de cette ordon-
nance avec à la clef une proposition de 
crédit de 141 millions de francs qui visent 
entre autres à protéger les ressources na-
turelles (sol agricole, eau, etc.), à promou-
voir la biodiversité, à s’adapter au change-
ment climatique, ainsi qu’à sauvegarder le 
patrimoine rural et le paysage vitivinicole. 

Le WWF Valais a insisté sur 
l’importance de:  

1) Promouvoir une production vi-
ticole propre sans pesticides et herbicides 
et la prise en compte du changement cli-

matique via la plantation de cépages ad-
aptés et résistants nécessitant pas ou peu 
de traitements. 

2) Conserver un vignoble libre de 
constructions. Le WWF n’est pas favora-
ble à la transformation de guérites pour 
l’oenotourisme. Le vignoble doit être pro-
tégé du mitage du territoire et son paysa-
ge doit être conservé. Les activités oeno-
touristiques doivent se développer en 
zone à bâtir et la vente du vin ne doit pas 
être considérée comme activité agricole.

3) Promouvoir un vignoble riche en 
biodiversité en faisant de la place pour 

davantage de nature. Aujourd’hui encore, 
la nature est souvent le parent pauvre dans 
les vignes. Cette nouvelle étape du vigno-
ble du 21e siècle, fortement soutenue par 
des financements publics, est l’occasion 
d’y remédier! Le moment s’y prête bien 
puisque, depuis la fin du 20 e siècle, on 
constate une diminution continue de la 
consommation de vin. La réintroduction 
de surfaces naturelles dans le vignoble sur 
les parcelles délaissées et à l’intérieur 
même du vignoble est une contribution 
importante de la viticulture au déclin de 
la biodiversité. Ces surfaces proches de 
l’état naturel servent également de refuges 
importants pour les insectes utiles, par 
exemple les ichneumons. On y trouve une 
grande diversité d’espèces d’auxiliaires 
utile pour la viticulture. ■

Le WWF Valais a participé à la consultation cantonale sur le 
projet d’ordonnance sur la modernisation et la valorisation 
du vignoble valaisan du 21e siècle. 

semble d’autant plus crucial de s’engager 
pour mieux faire comprendre au grand 
public l’importance de mesures en faveur 
de la biodiversité, en particulier dans des 
lieux comme celui où est implanté Kairos. 
Ces plaines agricoles, utilisées de manière 
de plus en plus intensives, se vident de 
nature. Nous nous engageons au quotidi-
en pour la ramener au premier plan. ■
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WWF OBERWALLIS

DAS KLIMAGESETZ STÄRKT DAS WALLIS 
GEGEN DIE KLIMAKRISE  
Der Grosse Rat hat im Dezember 2023 das kantonale Klimagesetz angenommen. Damit 
kann der Kanton Wallis einen Klimafond erstellen und einen Massnahmenplan gewähren, 
um sich den Veränderungen anzupassen. Dies ist dringend nötig, da das Wallis als Berg-
kanton stark von der Klimakrise und deren Folgen betroffen ist.
Das Klimagesetz sieht vor, dass das 
Wallis 2040 klimaneutral ist und seine 
Verwaltung exemplarisch schon 2035. 
Das ist fortschrittlich und zeigt auf, wie 
dringend die von Dürre, Hitzewellen, 
heftigen Gewittern oder Naturgefahren 
betroffenen Regionen handeln müssen. 

Der Klimamassnahmenplan enthält 
Instrumente, um Gemeinden zu unterstüt-
zen, sich den Folgen der Klimakrise anzu-

passen, die Kreislaufwirtschaft anzukur-
beln oder das Wissen über das Thema zu 
vertiefen. Die Wirkung dieser Massnah-
men wird zudem periodisch kontrolliert. 

Referendum: Bevölke-
rung kann JA sagen
Die beiden SVP-Kantonalparteien 

(Ober- und Unterwallis) haben das Re-

ferendum gegen das neue Gesetz ergrif-
fen. Falls es zustande kommt, muss sich 
die Walliser Bevölkerung dazu äussern 
und kann mit einem JA zum kantonalen 
Klimagesetz das dringende Handeln ge-
gen die Klimakrise und deren Folgen 
unterstützen. 

Auch der WWF Wallis setzt sich für 
ein klares JA ein. ■

REGIONAL

Skitour Mitte Januar 2023 – die Schneefallgrenze wird immer weiter steigen.
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DER TRAUMGARTEN DER VISPER 
SCHULKINDER ENTSTEHT  
Der Verein Acker Schweiz und der WWF Oberwallis riefen 
im letzten Herbst Schulklassen auf, sich für eine kostenlose 
mehrjährige Beratung im Schulgarten zu bewerben. Zwei 
4H-Schulklassen aus Visp waren sehr kreativ und haben 
den Wettbewerb gewonnen.  

Im Schulgarten greifen die Kinder selbst zu 
Schaufel und Giesskanne und lernen so, sich 
um ihre eigenen Lebensmittel zu kümmern.

Eine Karotte, gefolgt von einer Kartoffel. 
Dann wird langsam eine Gurke aus der 
Erde gezogen und nach einer Weile fliegt 
im Bild die Blaumeise über den Garten. 
Im Zeitlupentempo erscheinen die gebas-
telten Tonfiguren – eine nach der ande-
ren. Sie «wuchsen» in der Erde und wer-
den nun geerntet. Im Stopmotion-Video 
der Gewinnerklassen wird ein vielfältiger 
Garten gezeigt. Mit der Geschichte «Die 
Helden im Gemüsegarten» haben sich die 
Schüler:innen mit dem Thema Garten 
auseinandergesetzt. Anschliessend form-
ten sie Gemüse, Früchte, Pflanzen und 
Tiere aus Ton und stellten diese in Szene. 
So entstand ein Video mit einem lebhaf-
ten Garten, der neben dem gepflanzen 
Gemüse auch Tiere und Insekten anzieht. 

Das Bildungsprogramm 
«Gemüse Ackerdemie»
Die Schüler:innen der Gewinner-

klassen nehmen nun am Bildungspro-
gramm «Gemüse Ackerdemie» teil. Der 
Verein Acker Schweiz unterstützt sie mit 
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Bunte Gärten
Besitzt ihr auch einen Garten? 

So ein Stück Land zu bepflanzen und 
zu pflegen, birgt vielzählige Schätze. 
Zum einen ist die Arbeit im Garten 
meditativ, zum anderen fördern die 
Pflanzen im und um den Garten die 
Artenvielfalt. Das Beste: Im Sommer 
erntest du immer wieder etwas Kna-
ckiges, Gesundes. Herrlich!  

Das Pendant zu eurer Freizeitbe-
schäftigung gibt es auch in der Schule, 
namentlich der Schulgarten. 

Schulgärten gehören zu den au-
sserschulischen Orten, wie ein Wald, 
ein Teich oder die Umgebung rund 
ums Schulhaus. Für die Kinder sind 
diese Orte eine schöne Abwechslung 
zum Unterricht im Schulzimmer und 
sie profitieren von den Abenteuern 
draussen in der Natur!

Bei Schulgartenprojekten kom-
men die Kinder ins Handeln. Durch 
die Tätigkeiten wie Säen, Jäten, Erde 
ausgraben, Messen, Zählen und mit-
einander agieren bietet der Schulgar-
ten einen Ort, an dem fachübergrei-
fender Unterricht möglich ist. Zudem 
werden die überfachlichen Kompeten-
zen gefördert. Hiermit sind der sozia-
le Austausch und gemeinsames Tun 
gemeint. 

Die «Gemüse Ackerdemie» hat 
ein spannendes Programm extra für 
Schulklassen zusammengestellt. Eins 
kann ich schon mal vorweg verraten: 
Im Wallis geht etwas!

Michaela Passeraub,  
Vorstandsmitglied WWF Wallis

Hintergrundwissen, Fortbildungen und 
persönlicher Beratung vor Ort. Zudem 
erhalten die Schulklassen Saatgut und 
Jungpflanzen. «Ziel ist es, den Garten 
langfristig an einer Schule zu etablieren. 
Mit der wachsenden Erfahrung der Lehr-
personen wächst auch ihre Selbstständig-
keit», erklärt Flurina Kranz, Koordinato-
rin des Bildungsprogrammes «Gemüse 
Ackerdemie». 

Die Kinder lernen in Begleitung der 
Lehrpersonen und der Gartenexpertin-
nen und -experten den eigenen Garten 
im Jahresverlauf zu bewirtschaften. Auf 
dem Areal der Visper Schule wird also 
schon bald gegraben und angesät. ■

Im Stopmotion Film zeigen die Schüler:innen 
auf, was alles im Garten wächst und lebt.
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DANK BAGGER UND EISWÜRFELN ENTSTEHT 
EINE SKIPISTE AUF DEM GLETSCHER

Auf der Skipiste «Gran Becca» zwischen 
Zermatt und Cervinia waren für Anfang 
November Weltcup-Skirennen geplant. 
Zur Präparation der Rennpisten trugen 
Bagger auf dem Theodulgletscher das Eis 
des Gletschers ab. Mit den Eisstücken 
wurden Gletscherspalten aufgefüllt. Laut 
GPS-Messungen der Tageszeitung «20 
minutes» überschritten die gebauten Pis-
ten jedoch die Grenze der erlaubten Pis-
tenzonen. Bauprojekte oder deren Ände-
rungen ausserhalb der Bauzone brauchen 
eine Bewilligung der kantonalen Baukom-
mission (KBK). Auch Skipisten, welche 
vorab in einer Skisportzone festgehalten 
werden, zählen dazu.

Baustopp für Arbeiten 
ausserhalb Skisportzone
Nach dem Erscheinen des Artikels 

in «20 minutes» reagierten die Klima-
anwält:innen im Namen des WWF Wal-
lis, Pro Natura Wallis und Mountain 
Wilderness und wandten sich an die KBK. 
Diese verfügte einen Baustopp, damit die 
Bauarbeiten geprüft werden konnten. 

Zudem wurden Nutzungen auf jeglichen 
Pistenabschnitten  ausserhalb der Ski-
sportzone untersagt. Im Namen der Um-
weltschutzorganisationen reichten die 
Klimaanwält:innen eine strafrechtliche 
Untersuchung ein. Diese ist noch offen. 

Schliesslich konnten die Rennen 
nicht stattfinden. Der Wind blies zu stark 
und es schneite zu viel, sodass die Pisten 
nicht weltcupmässig präpariert werden 
konnten. Die während Wochen vorberei-
teten Pisten blieben leer... ■

Im Herbst trugen Bagger das Eis des Theodulgletschers ab, damit eine Skipiste entsteht, auf 
der im November Weltcup-Skirennen gefahren werden können.

Für die Präparation der Skipisten für die Weltcup-Skirennen in Zermatt wurde schweres Ge-
schütz aufgefahren. Abgesehen von der Frage, ob es in Zeiten des Klimawandels legitim ist, 
Gletscher abzubaggern, stellt sich die Frage, ob die Arbeiten sogar illegal waren. 

MEHR SOLAR-ANLAGEN FÜR DIE ALPEN
Mit einem speziellen Solarprogramm sorgt die Schweizer Berghilfe 
für mehr Solarenergie aus den Berggebieten. Sie fördert Solaranla-
gen auf bestehenden Gebäuden.

Private KMUs wie Käsereien, Gastrobetriebe oder Landwirtschaftsbetrie-
be, die in einer Bergzone oder im Sömmerungsgebiet liegen und eine So-
laranlage auf einem bestehenden Gebäude installieren wollen, können auf 
eine Mitfinanzierung durch die Schweizer Berghilfe hoffen. Bis zur Hälfte 
der Investitionskosten werden je nach Fall à fonds perdu durch ihr neues 
Solarprogramm gedeckt, wenn folgende Voraussetzungen erfüllt werden: 

•	 das Unternehmen muss auf die Finanzierung angewiesen sein,
•	 das Unternehmen muss weniger als 50 Vollzeitstellen haben,
•	 die Anlage muss auf ein bestehendes Gebäude installiert werden,
•	 der Strom wird teilweise vom eigenen Unternehmen verbraucht.
  

Wie hoch die Beiträge ausfallen, hängt unter anderem von der 
finanziellen Situation der Projektträger und den verfügbaren 
Förderbeitragen der öffentlichen Hand ab. Gesuche können 
gestellt werden unter: www.berghilfe.ch/gesuche/energie

Drei Generationen der Familie Boder sind stolz auf die neue 
Solaranlage im Berner Jura.
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Im Oberwallis erlaubte der Kanton Wal-
lis, das Augstbord- und das Nanztalrudel 
wegzuschiessen. Der WWF, Pro Natura 
und BirdLife wehren sich gegen das Tö-
ten der Wölfe des Nanztalrudels. Diese 
Abschussbewilligung wird vom Kanton 
mit dem Schaden von 58 vom Wolf ge-
rissene Nutztiere begründet. Sieben die-
ser Nutztiere wurden trotz Herdenschutz 
gerissen, bei 51 hingegen fehlte der Her-
denschutz. In 34 dieser Fälle wäre jedoch 
gemäss der Abschussbewilligung des 
Kantons Wallis der Herdenschutz zumut-
bar gewesen. Die Mehrheit dieser Tiere 
hätte man also schützen können, womit 
der Schaden weniger gross wäre. 

Weniger Schäden dank 
gutem Herdenschutz
Der Herdenschutz ist zentral und 

die wichtigste Massnahme, um Schäden 
an Nutztieren zu reduzieren. Auch das 
Bundesverwaltungsgericht verweist da-
rauf, die Herdenschutzmassnahmen un-

DER WWF WEHRT SICH GEGEN DIE 
WILLKÜRLICHE WOLFSJAGD   
Im November 2023 verabschiedet der Bundesrat eine Jagd- und Schutzverordnung, die mög-
licherweise gegen das Jagdschutzgesetz und die Verfassung spricht – dies prüfen aktuell die 
Gerichte. Während dem Dezember und dem Januar durften Wölfe geschossen werden. Der 
Kanton Wallis verfügte für sieben Rudel den Abschuss. Für drei Rudel machten die Umwelt-
organisationen eine Beschwerde, darunter auch für das Nanztalrudel.    

UNTERSTÜTZTE DEN HERDENSCHUTZ 
EIGENHÄNDIG!
Auch in diesem Sommer wird der Verein OPPAL (Organisation 
Pour la Protection des Alpages) auf verschiedenen Alpen im Ober-
wallis die Schaf-Sömmerung unterstützten. Werden auch Sie ei-
nen Teil davon! Während der Nacht übernehmen 
Sie die Schicht der Hirt:in, damit diese sich für die 
Arbeit tagsüber ausruhen können. OPPAL bildet 
die Freiwilligen aus, koordiniert ihre Einsätze und 
stellt das nötige Material dazu zur Verfügung. 
Mehr Informationen und Anmeldung hier:

www.oppal.ch/de 
  

abdingbar zu verstärken. Nur so schaffen 
wir das konfliktarme Zusammenleben 
von Menschen und Grossraubtieren. 

Weitere Informationen zu den Ab-
schussverfügungen finden Sie auf Seite 
15 und im französischsprachigen Teil. ■

Der Wolf ist bei uns heimisch und für die Waldentwicklung wichtig. Er beeinflusst das Ver-
halten von Hirschen, Gämsen und Rehe, die häufig junge Bäume verbeissen.
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